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ARTISANS-COMMERÇANTS

Avec le Prêt Transmission-Reprise,
reprenez une entreprise en protégeant 
votre patrimoine personnel.

Prêt SOCAMA

Transmission Reprise



otre ministre Mme Sylvia Pinel 
vient de nous faire parvenir son 

pacte pour l’artisanat. Au travers 
de ce document, elle se propose 
de tracer un certain nombre 
d’orientations qui permettra à notre 
secteur de renforcer son attractivité. 

Je ne sais pas si ses efforts seront 
couronnés de succès et si son propos 
rencontrera l’adhésion de nos 
ressortissants. Mais c’est bien, 
qu’elle y ait pensé. C’est bien, 
qu’un ministre nous invite à un 
vrai débat politique. C’est un peu 
nouveau en termes de méthode. 

Je crois, qu’il serait dommage de 
ne pas reprendre la balle au bond, 
de ne pas profiter de l’occasion 
pour lui faire part de nos réactions.

N’oublions pas que si notre secteur 
« pèse » avec son million 
d’entreprises sur notre économie, 
il est en revanche assez peu présent 
dans le débat politique. Alors…

Lire les 7 propositions du 
« Pacte pour l’artisanat » page 6
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ontrairement à ce que nous 
espérions, notre économie 
n’est toujours pas sortie du 
tunnel. Certaines entreprises 

commencent à souffrir, les trésoreries 
sont soumises à rude épreuve et les 
commandes se font rares. Bref, rien 
n’incline à l’optimisme.
En outre, il ne se passe pas une semai-
ne sans qu’un événement déprimant 
ne survienne, comme cette « méchan-
te histoire de chevaux roumains ».
Et bien justement, profitons-en, 
« Pensons et agissons artisanat. ».
Profitons en effet de la chance, que 
nous avons de pouvoir rebondir 
sur l’actualité, profitons de cette 
occasion inespérée pour occuper le 
terrain, profitons-en pour parler de 
l’artisanat, d’un artisanat à l’écoute 
du consommateur, d’un artisanat 
attentif aux règles d’hygiène et de 
sécurité, en un mot d’un artisanat qui 
n’est certes pas sans défaut mais qui 
néanmoins aujourd’hui ne trompe 
pas le consommateur. 
À ma demande, un certain nombre 
de manifestations ont été mises en 



place durant la Semaine nationale 
de l’artisanat :

 Le 18 mars, les professionnels de 
l’alimentaire ont eu l’occasion de 
s’exprimer dans le cadre d’une table 
ronde sur le thème : « Alimentaire : 

crise de confiance chez le consomma-

teur » que nous avons organisée à la 
Chambre de métiers. Nos différents 
représentants ont eu à cœur d’appor-
ter au consommateur quelques rai-
sons de ne pas perdre confiance. 

 Le 20 mars s’est déroulée la 
Journée portes ouvertes à l’École 

Supérieure des Métiers de Toulouse/

Muret. L’occasion de montrer à plus 

de 600 visiteurs la qualité de nos 
enseignements et de nos équipe-
ments. Cette année, la journée a été 
précédée par une série de « matina-
les », rendez-vous qui nous aura per-
mis de présenter, en toute simplicité, 
les potentialités de notre école aux 
proviseurs de lycées et aux princi-
paux de collèges. 

 Enfin le 22 mars, l’artisanat était 
encore présent au travers d’un sujet 
assez mal connu : la protection de 
ses réalisations : « Surveiller, proté-

ger efficacement son information, 

ses produits, ses créations pour faire 

évoluer son entreprise ». Et oui, nous 
l’oublions. L’artisanat est créateur de 
richesses certes, mais il est aussi pos-
sesseur d’un savoir et d’une créati-
vité, dont il peut se faire déposséder. 
Le petit-déjeuner que nous avons 
organisé ce jour-là, nous a permis 
d’évoquer les nombreux problèmes 
que pose la protection des créations 
et ainsi répondre aux interrogations 
que certains ont aujourd’hui. Il n’y 
a pas en effet que les artisans d’art 
à être concernés mais de nombreux 
autres métiers comme ceux de la 
mécanique générale. 

Je crois qu’en effet, plutôt que de 
longs discours, il faut montrer ce que 
nous savons faire. Comme vous le 
voyez, ce mois de mars aura été riche 
en rendez-vous divers et variés, qui je 
l’espère auront marqué les esprits en 
faisant évoluer l’image que certains 
portent sur notre secteur tout en lui 
apportant le service qu’il est en droit 
d’exiger. 

Louis Besnier



alorisation des métiers, qualification des 
artisans, accompagnement des entrepri-

ses, transmission, accès au financement, com-
pétitivité et protection des savoir-faire… Le 
Pacte pour l’artisanat présenté par Sylvia Pinel, 
ministre de l’Artisanat, du Commerce et du 
Tourisme, le 23 janvier dernier a pour objectif 
de répondre aux besoins d’emploi du secteur 
et de le préparer aux mutations à venir.

Le pacte pour l’artisanat met l’accent sur l’em-
ploi et le développement économique de l’arti-
sanat sur le marché intérieur comme à l’inter-
national. Il définit sept enjeux stratégiques.
1- Inciter les jeunes à s’orienter vers les filières de 
l’artisanat et renforcer l’attractivité de ces métiers.

2- Faciliter la reprise d’entreprise et la trans-
mission des savoir-faire.
3- Promouvoir nos savoir-faire et protéger nos 
productions locales.
4- Redéfinir le statut de l’artisan.
5- Rénover le rôle des Chambres de métiers 
et de l’artisanat dans l’accompagnement de 
l’entreprise artisanale à tous les stades de son 
développement.
6- Soutenir les entreprises artisanales dans leur 
besoin de financement.
7- Dynamiser la compétitivité des artisans dans 
un environnement économique en mutation.

2013



 Création de l’antenne en 1972.
 150 m2 sur 2 niveaux.
 Salle de formation obsolète.
 Locaux non conformes en matière d’accessibilité des person-

nes à mobilité réduite et non aménageables.
 Volonté de construire un bâtiment basse consomma-

tion d’énergie (BBC), selon une démarche Haute Qualité 
Environnementale (HQE).

 Cession du terrain par la commune de Saint-Gaudens.

Les principaux enjeux de la démarche HQE (Haute Qualité 
Environnementale) sont :

 La maîtrise de l’énergie et des émissions de gaz à effet de 
serre.

 La limitation de l’impact de la construction sur l’environ-
nement.

 L’optimisation de la qualité sanitaire des espaces et le confort 
des usagers.

 La maîtrise des coûts d’exploitation/maintenance.

 Bâtiment compact d’une superficie de 466 m2.
 Démarche de Haute Qualité Environnementale.
 Utilisation optimisée de la superficie.
 Locaux techniques dissociés des autres locaux.
 Ventilation naturelle (extérieur).
 Panneaux photovoltaïques.
 Géothermie avec pompe à chaleur.

 Novembre 2012 à juin 2013 : études, permis de construire, 
consultation des entreprises.

 Septembre 2013 à juillet 2014 : dix mois de travaux.
 Juillet 2014 : réception des travaux.
 Juillet 2014 à juillet 2016 : deux ans de suivi d’analyse Haute 

Qualité Environnementale.



i vous fabriquez des objets artisanaux originaux ou si vous 
confectionnez des produits alimentaires de qualité et fes-

tifs, vous avez l’opportunité de poser votre candidature pour 
exposer dans un des 120 chalets regroupés pendant 3 semaines, 
place du Capitole, dans le cadre des fêtes de fin d’année.

Pour cela, vous devez remplir un dossier de candidature et le 
renvoyer à la mairie de Toulouse avant le 25 mai 2013 accom-
pagné des pièces attestant de votre qualité, de votre parcours 
professionnel et de photos couleur des produits que vous sou-
haitez vendre.



Des formules
adaptées
pour une entreprise
en pleine forme.
Plus de 1 000 entreprises du grand Sud-Ouest 
nous font déjà confiance.

Pour bénéficier comme elles de l’expertise Myriade, 
contactez nous au 05 56 17 10 74 ou par mail à 
entreprises@myriade.fr

 Jeudi 15h40 : Contrat Myriade signé !

www.myriade.fr
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Avec vous jour après jour.



Vous souhaitez embaucher votre premier apprenti, mais 
vous avez encore des interrogations, vous voulez être sûr de 
votre démarche, la CMA 31 est là pour vous accompagner.

 Objectif : Favoriser le bon déroulement du premier 

contrat d’apprentissage.

 Bénéficiaires : Chefs d’entreprise artisanale et salariés 

tuteurs.

3 bonnes raisons de se former au tutorat :
 Accélérer l’intégration des nouvelles compétences.
 Assurer une rapide productivité des apprentis par la 

mise en œuvre de progressions pédagogiques concertées.
 Garantir le renouvellement des forces vives.



M. Lemoine : Mes parents m’ont tou-
jours affirmé qu’à 7-8 ans, je souhai-
tais déjà être pâtissier ou cuisinier. 
Mon grand-père maternel était cuisi-
nier, on peut parler de vocation. J’ai 
commencé mon apprentissage à 16 
ans et me voilà aujourd’hui installé. 
Nous sommes à Portet-sur-Garonne 
depuis mai 2012 : je suis chef d’en-
treprise et ma femme est salariée. J’ai 
un apprenti et mon fils vient nous 
aider le dimanche à la vente. 
Notre gamme est diversifiée : pâtis-
serie, confiserie, chocolaterie et un 
peu d’activité traiteur.

M. Lemoine : Quand nous nous som-
mes installés à Portet-sur-Garonne, 
le démarrage a été fulgurant. J’ai 
tout de suite vu que tout seul je 
n’y arriverai pas. Je ne voulais pas 
prendre un salarié car je n’avais pas 
forcément besoin d’un ouvrier à 
temps plein. Alors, pourquoi pas un 
apprenti ? J’ai vite vu chez Maxime 
sa motivation, on sentait qu’il avait 
envie.
On est le premier référent adul-
te pour le jeune, car à cet âge, on 
n’écoute pas souvent les parents… 

C’est le métier qu’on leur transmet 
mais c’est aussi l’apprentissage de la 
vie.

M. Lemoine : C’est toujours un peu 
difficile au début physiquement et 
mentalement car il y a énormément 
de choses à intégrer rapidement pour 
être le plus vite possible autonome.
Plus vite l’apprenti est autonome, 
plus vite il acquiert des compétences, 
plus vite il est à l’aise dans l’entrepri-
se et devient opérationnel. Maxime, 
cela fait 5 mois qu’il est dans l’entre-

prise, le poste au « tour », il le fait 
tout seul : les croissants, le feuilleta-
ge, les crèmes. Il serait presque doué 
mais chut il ne faut pas trop lui dire. 
En tout cas, il a tout pour être un 
excellent pâtissier.



Le podo-orthésiste vient en aide aux 
personnes rencontrant des difficultés 
pour se déplacer. Il s’occupe plus par-
ticulièrement de l’appareillage du pied 
afin d’améliorer la marche du patient.
Un métier qui requiert minutie et 
habileté, le podo-orthésiste apporte 
une réponse à des pathologies allant 
du trouble de la marche aux cas plus 
lourds de type amputation et déforma-
tions sévères. Il s’inscrit dans un pro-
gramme de soins médicaux et chirur-
gicaux en collaboration avec l’équipe 
médicale, nous explique M. Lasne.
M. Lasne réalise un examen podolo-
gique approfondi, un bilan articulaire 
et musculaire, une étude de la posture 
et des appuis statiques et dynamiques 
à partir desquels il va déterminer les 
besoins du patient.
À la suite de cet examen, M. Lasne va 
concevoir et fabriquer des chaussures 
ou semelles adaptées aux besoins de la 

personne que ce soit dans le cadre de 
la vie courante ou bien encore à titre 
professionnel (chaussures de sécurité 
ou de travail).
La podo-orthésie s’adresse aussi aux 
sportifs qui peuvent ainsi bénéficier 
des techniques les plus récentes et de 
nouveaux matériaux pour la fabrica-
tion de semelles spécifiques.



â t i s s i e r  de  format ion 
(CAP Pâtissier, puis cho-
colatier, Brevet technique 
des Métiers), originaire du 

nord de la France, il décide de créer 
sa propre affaire à l’automne 2011 
en se concentrant exclusivement sur 
le macaron.
« Je préfère proposer un seul pro-
duit mais un produit que je maîtrise 
bien ! » affirme-t-il tout en poursui-
vant en permanence ses recherches 
pour améliorer la qualité notamment 
de la texture et du goût. 25 par-
fums composent la gamme dont des 
créations plutôt originales en sucré 
(litchi rose et framboise par exem-
ple) comme en salé (foie gras et 
églantines) auxquels s’ajoutent des 
« modèles grandes tailles » pour six 
personnes.

70 000 macarons lors de sa 1re année, 
100 000 cette année sont sortis ou 
sortiront de son petit mais très moder-
ne laboratoire installé à Castanet en 
zone d’activité. Production artisana-
le de haute qualité, tout est fabriqué 
à la main à partir de produits natu-
rels, dressé à la poche.
La commercialisation, se fait dans 
une jolie boutique aux couleurs 
framboise et vert anis implantée à 
Ramonville, tenue par une employée. 
Packaging, décoration agencement 

sont particulièrement soignés et le 
succès est depuis 1 an au rendez-
vous.
Mais Sylvain Deschoemaker souhai-
te franchir une nouvelle étape et se 
développer.
Pour cela il lui faut de nouveaux 
débouchés et parallèlement se doter 
d’un outil de production adap-
té. Aussi, il envisage un 2nd point 
de vente, soit en hypercentre de 
Toulouse, soit en galerie commer-
ciale. Côté laboratoire, il double-
rait son espace de travail et surtout 
investirait dans des équipements 
plus performants (semi-automatisa-
tion de certaines tâches).



ace aux enjeux, la Chambre 
de métiers et de l’artisanat de 
la Haute-Garonne s’est don-
née pour objectifs de rendre 

plus compétitives les entreprises de 
ce secteur, de dynamiser et dévelop-
per la filière. 
Ainsi pour 2013, la Chambre de 
métiers a choisi de centrer son offre 
de services sur ce secteur d’activité, 
en organisant : 
Un petit-déjeuner d’information 
« Surveiller, protéger efficacement 
son information, ses produits, ses 
créations pour faire évoluer son 
entreprise », le 22 mars dernier.
En proposant :

 Des visites énergie gratuite afin de 

maîtriser les consommations d’éner-
gie dans l’entreprise.

 Un accompagnement gratuit vers 
la marque « EnVol ». Marque attri-
buée par AFNOR certification pour 
l’engagement de l’entreprise vers un 
système de management de l’envi-
ronnement.
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• PLANCHERS ET HABILLAGES
• Mobilier / RAYONNAGES
• TIROIRS / Bacs À becs / ÉTAGÈRES
• ARRIMAGES ET ACCESSOIRES
• GALERIES / RAMPES / COFFRES
• SIGNALISATIONS …

TEL  04 71 59 51 81- CONTACT@EQUIPVAN.FR 

POUR TOUS VÉHICULES 

ET PROFESSIONS…

CONTACTEZ-NOUS POUR CONNAîTRE VOTRE DISTRIBUTEUR

ORDRE > EFFICACITÉ > SÉCURITÉ > SUCCÈS



> Réaliser une simulation en ligne et calculer vos remboursements
sur professionnels.societegenerale.fr ou en flashant ce QR code

Document publicitaire sans valeur contractuelle.
* 20 % de réduction sur les cotisations des 3 premiers mois pour toute adhésion à La Complémentaire Santé Société Générale. 
Contrat d’assurance collective à adhésion facultative souscrit par l’Association APOGEE auprès de SOGECAP, compagnie d’assurance sur la vie
et de capitalisation régie par le Code des Assurances. Ce contrat est présenté par Société Générale, en sa qualité d’intermédiaire en assurances,
immatriculation ORIAS n° 07 022 493. Société Générale. S.A. au capital de 975 341 533,75 €. Siège social : 29, boulevard Haussmann, 75009 Paris -
552 120 222 RCS Paris.

Offre spéciale jusqu’au 30 avril 2013

- 20% pendant 3 mois*



Dossier réalisé par Thomas Hubert

’est un sujet sur lequel 
on ne savait rien. La 
dernière étude datait 
de 1982 ! », constate 

d’emblée Catherine Élie, directrice du 
développement économique à l’Insti-
tut supérieur des métiers et auteur de 
l’étude « L’artisanat de sous-traitance 
industrielle »*. Et pourtant, lorsque 
les grands groupes industriels font 
appel à d’autres entreprises pour réa-
liser des opérations qu’ils ne peuvent 

assurer en interne dans les métiers 
des métaux, du plastique, du cuir ou 
de l’électronique, ils font face à un 
secteur de l’économie française dans 
lequel trois entreprises sur quatre 
sont artisanales. 
Avec 5,5 salariés en moyenne, les 
entreprises artisanales représentent 
un quart des emplois et 15 % du 
chiffre d’affaires global de la sous-
traitance industrielle nationale. Et 
tandis que la France ne cesse de se 

lamenter sur sa désindustrialisa-
tion, les artisans installés principa-
lement dans les bassins historiques 
de Rhône-Alpes, du Nord-Est et de 
l’arrière-pays de Saint-Nazaire ainsi 
qu’en région parisienne affichent 
une remarquable stabilité. 
« Ces entreprises sont d’abord appré-
ciées pour leurs compétences, expli-
que Catherine Élie. Mais aujourd’hui, 
l’industrie est organisée en «juste à 
temps» et leur réactivité est aussi 



très recherchée. » Pas question de 
concurrencer la Chine sur le coût des 
fabrications en grande série, comme 
le confirme Serge Aubry, fondateur 
de deux entreprises de mécanique 
de précision et d’injection plastique 
dans l’Ouest (lire page 24) : « nous 
sommes là quand on a besoin de sur-
mesure. Notre force, c’est d’être une 
petite équipe, une structure souple 
qui s’adapte sans cesse aux besoins 
des marchés ».

Même son de cloche du côté des 
industriels.  Jean-Pierre Rivard, 
président de la Compagnie des 
dirigeants et acheteurs de France 
(CDAF) pour l’Île-de-France, rappel-
le que le prix n’est pas le seul com-
posant du « coût global » sur lequel 
est rivé l’œil des services achats des 
donneurs d’ordres. « Il ne faut sur-
tout pas ignorer la confiance. Or 
plus on va loin, moins la confiance 
est forte », estime-t-il, évoquant les 
inspections nécessaires lorsque l’on 
commande dans les pays à bas coûts. 
Lui-même acheteur pour le groupe 
de BTP Vinci, il ajoute : « Dans un 
appel d’offres, quand il ne reste que 
deux concurrents, je privilégie la 
plus petite structure. J’ai le senti-
ment de préserver la concurrence, 
et je pense que je peux être mieux 
traité car ma commande aura plus 
d’importance pour le petit fournis-
seur ». L’acheteur sait aussi qu’il 
sera plus facile d’obtenir les modi-
fications en cours de travail de plus 
en plus fréquentes dans des indus-
tries travaillant à flux tendu, notam-
ment grâce au contact direct avec le 
patron qui caractérise les entreprises 
artisanales. « En face de nous, on a 
le décideur. Il a les moyens de mettre 
en œuvre les ressources de son entre-
prise, à la différence d’un maillon 
d’une grande entreprise qui doit tou-
jours en référer plus haut. Quand on 
a besoin de réactivité, c’est mieux », 
juge Jean-Pierre Rivard.

Un état de fait que résume sans 
détour la formule de l’artisan Jacky 
Halotel, ancien compagnon chau-
dronnier aujourd’hui à la tête de la 
société ACCO en Loire-Atlantique 

(lire page 23) : « le service commer-
cial, c’est moi ». Les chefs d’entrepri-
ses artisanales du secteur sont en effet 
des hommes orchestre généralement 
issus eux-mêmes de l’atelier. « C’est 
la définition-même de l’artisanat : la 
connaissance du métier, à la différen-
ce de la sous-traitance industrielle de 
grande capacité où les chefs d’entre-
prises sont plus souvent des gestion-
naires », analyse Joël Fourny, prési-
dent de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de Loire-Atlantique et de la 
Commission du développement éco-
nomique et territorial de l’APCMA. 
Un chef d’entreprise de haute tech-
nologie comme Stéphane Abed (lire 

notre encadré ci-dessus) peut donc 
se reconnaître sans hésitation dans 
l’appellation d’artisan. « C’est une 
version moderne de l’artisanat, qui 
est avant tout un état d’esprit. La 
proximité avec le client, la compré-
hension de ses problématiques – cette 
relation humaine est très importan-
te, déclare-t-il avant d’ajouter : on 
travaille la matière avec des outils 
différents, mais quand on est forge-
ron ou fondeur, on fait quelque part 
le même métier. »



Vous souhaitez donner une nouvelle vie 
à votre intérieur ? PITIRANA DÉCO & 
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’élu consulaire artisan Joël 
Fourny est conscient des 
enjeux : « on est en pleine 
mutation, ce n’est pas seu-

lement une période de crise. Le mar-
ché mondial s’organise différem-
ment, les modes de production aussi. 
Il faut que l’on prépare nos entrepri-
ses à cela ». Bonne nouvelle : elles 
sont prêtes à relever le défi. En trente 
ans, l’artisanat de la sous-traitance 
de capacité – qui venait en renfort des 
usines pour les grosses commandes – 
a été remplacé par un modèle fondé 
sur la spécialité. « Si elles n’avaient 
pas réussi cette mutation, ces entre-
prises auraient disparu car beaucoup 
de savoir-faire simples ont été délo-
calisés, explique Catherine Élie, de 
l’Institut supérieur des métiers. Ce 
ne sont pas des entreprises dont on se 
passe facilement », ajoute-t-elle, résu-
mant le nouveau positionnement des 
artisans fournisseurs de l’industrie.
Autrefois en bout de chaîne de 
sous-traitance, les unités artisana-
les ont dû faire face à deux révolu-
tions. D’une part, les grands groupes 
industriels ont resserré cette chaîne, 
réduisant le nombre d’entreprises 
qualifiées pour figurer parmi leurs 
fournisseurs sur la base de critères 

de plus en plus stricts. D’autre part, 
l’Asie mais aussi l’Europe de l’Est 
et l’Afrique du Nord ont absorbé 
des pans entiers de la sous-traitance 
industrielle. Ainsi Serge Aubry, qui 
produisait autrefois des pièces pour 
l’aéronautique, ne travaille plus 
pour ce secteur. « Avec les politi-
ques de réduction des sous-traitants, 
nous nous sommes retrouvés exclus 
du panel », raconte-t-il. Quant à 
l’activité dans laquelle il avait fondé 
sa première entreprise, « le secteur 
du moule s’est fortement dégradé 
depuis dix ans avec les délocalisa-
tions et l’arrivée des pays low cost ». 
L’artisan a donc réagi en allant 
conquérir de nouveaux marchés, de 
l’art floral au nucléaire, et en créant 
dès 1992 une deuxième entreprise de 
plasturgie capable d’offrir un service 
tout compris jusqu’à l’injection de 
pièces prêtes à l’emploi.

« Cette sous-traitance de spéciali-
té est plus présente à tous les rangs 
de la chaîne », constate Catherine 
Élie. Même si les artisans fournissent 
majoritairement des PME, ils sont 
de plus en plus nombreux à traiter 
directement avec les grands groupes. 



C’est le cas de Stéphane Abed, qui 
explique ainsi sa stratégie : « Nous 
identifions des niches – médical, 
aéronautique, sport automobile 
– dans lesquelles nous nous certi-
fions. Nous pouvons alors dire à ces 
clients : « Nous nous sommes orga-
nisés pour vous garantir la qualité, 
le suivi, et nous engager pour vous 
fournir des séries ». Nous ne recher-
chons pas les demandes ponctuelles, 
les maquettes au coup par coup. » 
Cette adaptabilité permet aussi aux 
artisans de tenir le choc lorsque la 
météo économique devient mau-
vaise. « Ce sont des entreprises qui 
ont souffert de la crise économique 
comme toute l’industrie, mais qui 
ont mieux préservé leurs emplois que 
les plus grosses », analyse Catherine 
Élie. Si la moitié des 1 000 entrepri-
ses interrogées par l’ISM ont décla-
ré avoir été durement touchées en 
2008-2009, elles ont généralement 
rebondi depuis 2010 et affichent 
aujourd’hui un taux d’utilisation de 
leurs capacités de 80 %.

Ces bouleversements ne se font cepen-
dant pas sans accrocs. Les entreprises 
les moins souples meurent et d’autres 
artisans prennent leur place : on enre-
gistre 1 500 nouvelles immatricula-
tions dans le secteur chaque année, 
contre un millier avant la crise et la 
création du statut d’auto-entrepre-
neur. Pour ces nouveaux arrivants 
comme pour les entreprises existantes 
engagées dans l’adaptation aux nou-
velles exigences industrielles, il faut 
investir. Or, « les entreprises qui se 
créent avec une ou deux personnes ne 
sont pas concurrentielles, n’ont pas 
suffisamment d’équipement, estime 
Catherine Élie. Elles compensent par 
le temps de travail, mais ne dégagent 
pas suffisamment de marge pour se 
développer. »

Quant aux artisans établis, ils décla-
rent faire face à une frilosité crois-
sante des banques et des sociétés de 
cautionnement mutuel, à l’image de 
Jacky Halotel (lire encadré ci-des-
sous). « C’est très compliqué d’être 
accompagné, de rassurer les finan-
ciers », déclare le patron des Ateliers 
de constructions chaudronnées de 
l’Ouest, qui évoque un « parcours du 
combattant ». En 2008, il a abandon-
né un projet de recherche et dévelop-
pement faute de financement. Les dif-
ficultés d’accès au crédit ont menacé 

jusqu’à son cœur de métier, car ses 
donneurs d’ordres fournissent eux-
mêmes de coûteuses matières premiè-
res et exigent une caution en bonne et 
due forme avant de s’engager. « Cela 
m’est arrivé d’avoir du mal à garder 
des clients qui voulaient des garan-
ties, alors qu’ils continuent à me 
fournir aujourd’hui ! », enrage-t-il.

Thomas Hubert



oël Fourny, de la Commission du 
développement économique et 
territorial de l’APCMA, le recon-
naît : « on apportait peu d’élé-

ments de réponse à ce secteur parce 
qu’on ne le connaissait pas ». Un 
constat à l’origine de l’étude sur l’ar-
tisanat de sous-traitance commandée 
à l’ISM, qui a identifié des besoins de 
conseil et de formation chez les diri-
geants d’entreprise, notamment sur les 
fonctions commerciales. « Le patron 
prend souvent son téléphone lorsqu’il 
n’y a plus de carnet de commandes 
pour la semaine suivante, ne répond 
pas à des appels d’offres… Une diver-
sification de la clientèle qui pourrait 
avoir lieu ne se fait pas », souligne 
Catherine Élie. Près d’un artisan sous-
traitant sur cinq reste ainsi dépendant 
à plus de 50 % d’un seul gros client. 
Et les relations avec les donneurs d’or-
dres, bien qu’empreintes de confiance, 
restent trop souvent informelles.
« S’asseoir autour d’une table pour 
écrire, ce n’est pas agressif, cela per-
met par exemple de définir à partir de 
quel moment court un délai de paie-
ment », déclare l’acheteur industriel 
Jean-Pierre Rivard. Sans s’engager 
dans des contrats trop compliqués, 
on peut adhérer à la charte soute-
nue par la Compagnie des Dirigeants 
et Acheteurs de France et le média-
teur inter-entreprises (lire interview 
p. 46), qui désigne par exemple un 
dirigeant à contacter chez le don-

neur d’ordres en cas de litige. Côté 
personnel, les artisans sous-traitants 
interrogés évoquent fréquemment 
des difficultés pour attirer et former 
des jeunes. Il y aurait actuellement 
3 500 emplois en cours de création 
dans le secteur ! Des initiatives locales 
pourraient faire école, comme celle de 
Jacky Halotel, de ses collègues du sec-
teur de la mécanique et des chambres 
consulaires qui se sont récemment 
regroupés avec succès pour s’oppo-
ser à la fermeture de filières de for-
mation dans un lycée professionnel 
et promouvoir leurs métiers. Quant 
aux questions de financement et de 

gestion du risque, le secteur appelle 
à plus d’ouverture envers les artisans 
chez des institutions qui « ciblent les 
entreprises de taille intermédiaire 
ou les PMI de plus de 50 salariés », 
selon Catherine Élie. Joël Fourny 
donne l’exemple des aides propo-
sées par certaines collectivités loca-
les aux entreprises en difficulté. « Les 
montants sont importants, pour de 
grosses structures, avec des monta-
ges de dossiers extrêmement comple-
xes. Nous demandons aux pouvoirs 
publics d’adapter ces dispositifs en 
fonction des tailles d’entreprises. »

Thomas Hubert





oin des salons low-cost « où 
le client fait lui-même son 
brushing », Ken Nguyen Huu, à la 
tête du New Hair Center, a déci-

dé de replacer le service au cœur de son 
métier. « Je propose une nouvelle façon 
de voir la coiffure, lance cet artisan. Je me 
suis rendu compte que les gens venaient 
chez le coiffeur non plus par plaisir mais 
par obligation. Je me suis dit qu’il était 
nécessaire de restaurer l’image de la pro-
fession et de faire que les clients viennent 
chez moi pour se détendre, même s’ils 
n’ont pas beaucoup de temps. »
Pour ce faire, il a décidé de tout miser 
sur le bien-être. En pénétrant dans son 
salon, l’œil est tout de suite attiré par les 
spots colorés au plafond. Ils diffusent 
une lumière apaisante qui se conjugue 
parfaitement avec la musique relaxante, 
à base de chants d’oiseaux et de bruits 
de vague, qui vient bercer nos oreilles. 

Le sentiment de sérénité qui règne dans 
la boutique tranche nettement avec l’agi-
tation et le stress des rues de ce quartier 
touristique du centre parisien.
Mais pour faire de son salon « un havre 
de détente », Ken Nguyen Huu ne s’est 
pas contenté d’y créer une ambiance zen. 
Il a transformé « les temps d’attente et 
de coupe en temps de relaxation ». C’est 
ainsi qu’au New Hair Center, les clients 
ne se plaignent pas quand le coiffeur est 
en retard sur l’heure du rendez-vous. Au 
contraire : ils aiment ça ! Rien de plus 
normal quand on est invité à patienter 
dans un fauteuil massant et à siroter un 
thé ou café. Alors que les retards provo-
quent généralement des désagréments, 
cet artisan a réussi à en faire un argu-
ment de vente.

On ne prend néanmoins toute la mesu-
re du concept de ce salon 
qu’au moment du sham-
poing, qui se déroule… 
en position allongée ! 
Ken Nguyen Huu a en 
effet fait construi-
re par un artisan 
deux confor-
tables lits à 



shampoing sur mesure. Pure fantaisie ? 
Pas du tout. Avec ce système, il voulait 
résoudre le problème des bacs à sham-
poing classiques, très désagréables pour 
la nuque. Surtout qu’ici le shampoing 
dure presque aussi longtemps que la 
coupe. Pendant près de 15 minutes, 
Ken ou son épouse gratifie le client d’un 
massage des tempes et du cuir chevelu. 
En plus de satisfaire les clients, ce mas-
sage en position allongée présente aussi 
l’intérêt d’en ramener d’autres. Car ils 
sont nombreux, intrigués par cette scène 
inhabituelle dans un salon de coiffure, 
à passer la porte vitrée par curiosité. Ce 
n’est pas rare qu’ils repartent avec un 
rendez-vous voire une nouvelle coupe. 
Accompagnée d’un massage, bien sûr.
Et ce n’est pas tout. Pendant la coupe, une 
machine de réflexologie plantaire vient 
masser les pieds des clients. « L’idéal 
pour se détendre après une longue jour-
née de travail », glisse Ken Nguyen Huu. 
Pas étonnant, dès lors, que le succès soit 
au rendez-vous. 

Le salon a ainsi vu son chiffre d’af-
faires progresser de 30 % depuis son 
ouverture en 2010. « Notre retour clien-
tèle est très satisfaisant par rapport au 
concept du salon, mais aussi aux coupes 
qui répondent à leurs attentes », s’enor-
gueillit l’artisan. Proposer aux clients de 
mettre à profit le temps d’attente pour 
se détendre s’avère être un outil de fidé-
lisation efficace. L’essayer, c’est l’adop-
ter. Une fois que l’on y a goûté, difficile 
de remettre les pieds chez un coiffeur 
classique. Surtout que les tarifs sont 

très abordables pour un salon parisien. 
La coupe homme s’élève à 21 € tandis 
que les femmes doivent débourser 29 €, 
coupe, thé et massages inclus.
Sa stratégie de prospection et de fidélisa-
tion du client est aussi subtile qu’efficace. 
Et Ken Nguyen Huu, est persuadé que 
son concept est transposable, bien qu’il 
soit, à sa connaissance, « le seul à propo-
ser ce type de prestations à Paris ». Pour 
autant, il ne se repose pas sur ses lauriers 
et est constamment en train de réfléchir 
aux moyens d’améliorer encore la qua-
lité du service. Ainsi, au printemps, les 

clients pourront bénéficier dans le salon 
de soins des pieds et des mains. Ce nou-
veau service sera dispensé soit dans un 
espace dédié, soit « à la chaise », pour les 
clients les plus pressés.
Il est également en train de réfléchir à 
une amélioration de son lit à shampoing 
qui intégrerait des appareils de massage 
pour les pieds. Ken Nguyen Huu a bien 
compris qu’il était moins coûteux de 
fidéliser des clients que d’en prospecter, 
il leur apporte donc un service qu’ils ne 
pourront pas trouver ailleurs.

Emmanuel Daniel



téphane Monrouzeau et Stéphane 
Guillot aiment les paris risqués. 
En 2009 et 2010, alors que la 
crise frappe le monde industriel 

de plein fouet, leur toute jeune entre-
prise de mécanique de précision recrute 
à tour de bras. « Des gens expérimentés 
et compétents se sont retrouvés au chô-
mage. Nous les avons embauchés par 
notre réseau, même si nous n’avions 
pas toujours le travail derrière », racon-
te Stéphane Monrouzeau, président de 
la société Amthéus (Atelier mécanique 
thouarsais d’électroérosion et d’usinage).
Créée il y a cinq ans avec un seul salarié, 
l’entreprise en compte aujourd’hui treize, 
dont un apprenti. Une croissance insen-
sée ? Stéphane Monrouzeau a l’habitude 
de ce genre de réflexion. « Les banquiers 
nous prenaient pour des fous », sourit-
il en se souvenant de la création de la 
société. « Des gens qui démissionnaient 
de leur emploi pour se lancer dans l’en-
treprise, ça ne les faisait pas rêver. » 
François Beneton, qui a mis les deux 
associés en contact, apporte alors les 
fonds nécessaires et reste actionnaire 
d’Amthéus jusqu’à son décès. 
Les collectivités locales jouent le jeu : 
la Communauté de communes du Pays 
thouarsais loue un local à la société et 

la région Poitou-Charentes lui accorde 
une subvention de 16 000 € à condition 
d’embaucher 10 personnes en deux ans. 
« On a rempli le quorum », se félicite 
Stéphane Monrouzeau. 
Très vite, Amthéus se fait connaître chez 
les constructeurs de machines agricoles, 
d’avions et d’équipements automobiles 
ainsi que dans l’emballage des cosméti-
ques. L’entreprise fournit ces clients en 
pièces métalliques et en outillage de pré-
cision. « Il faut répondre au plus vite. 
C’est toujours ce qui vient en premier 
dans la discussion avec le client », sou-
ligne Stéphane Guillot, l’associé chargé 
de la production, qui continue à investir 
dans de nouvelles machines et des logi-
ciels de conception.

Aujourd’hui, la croissance de l’activité 
nécessite l’embauche d’une ou deux per-
sonnes par an. Mais le vent a tourné sur 
le marché du travail. « C’est très difficile 
de les trouver sur notre bassin d’em-

ploi », constate Stéphane Monrouzeau. 
C’est loin d’être un cas isolé ; la plupart 
des artisans de la sous-traitance indus-
trielle interrogés récemment par l’Ins-
titut supérieur des métiers faisant part 
de difficultés de recrutement (lire p. 18 
et suivantes). Conscientes de ce défi, la 
chambre de métiers et de l’artisanat des 
Deux-Sèvres multiplie les formations sur 
la fidélisation du personnel et l’Union 
professionnelle artisanale de Poitou-
Charentes a conclu un accord avec les 
syndicats pour offrir aux salariés de l’ar-
tisanat les mêmes avantages sociocultu-
rels qu’un comité d’entreprise. 
De son côté, Amthéus a ses recettes pour 
identifier les nouveaux talents. « Nous 
avons recours à l’intérim pour voir ce 
que les personnes valent sur une semaine. 
Cela peut déboucher sur un CDD ou un 
CDI », explique Stéphane Guillot. Son 
associé met l’accent sur les jeunes : « nous 
accueillons des stagiaires et des appren-
tis pour détecter ceux qui ont la motiva-
tion ». Certains font ainsi leur stage de 
découverte chez Amthéus dès la classe de 
3e. « C’est à cet âge-là qu’il faut les avoir. 
Ils devraient avoir plus d’occasions de 
voir ce qui leur plaît, mais aussi ce qui ne 
leur plaît pas du tout », ajoute-t-il.

Thomas Hubert
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etit flashback. En 
2006, les régimes 
AMPI (Assurance 
maladie des indépen-

dants), AVA (retraite des arti-
sans) et Organic (retraite des 
commerçants et industriels) 
ont fusionné pour annoncer la 
naissance du régime social des 
indépendants (RSI). Celui-ci a 
accouché à son tour en 2008 
de l’Isu (Interlocuteur social 
unique). Un prématuré… qui 
a causé beaucoup de dégâts : 
appels à cotisations erronés, 
non transfert des données 
entre le RSI et l’Urssaf (qui 
collecte les cotisations), etc. 
200 000 personnes auraient 
ainsi été diversement impac-
tées en 2008. Mais la barre 
est en passe d’être redressée. 
Moins d’un an après le plan 
de résorption des anomalies 
de l’Isu (lancé fin 2011), les 
stocks des radiations et des 
affiliations étaient totalement 
épurés. « Il reste aujourd’hui 
entre 15 et 30 000 cas non 
résolus, dont 80 % sont liés 
aux Urssaf », précise Gérard 

Quevillon, réélu président 
national du RSI le 21 décem-
bre 2012. L’état d’esprit est à 
la conciliation. « Nous régu-
larisons ceux qui n’ont payé 
qu’une partie de leurs cotisa-
tions pendant trois ans selon 
leurs revenus. Si nos services 
n’ont pas enregistré la deman-
de de radiation d’un retrai-
té en 2010, celui-ci ne devra 
rien. » Fin 2012, les élections 
des administrateurs locaux 
puis nationaux ont eu lieu 
(l’Upa est arrivée en tête avec 
32,6 % des élus). Mais il sem-
ble que les possibilités offertes 
par le RSI soient bien souvent 
méconnues des travailleurs 
non salariés (TNS).

Une offre globale de services 
existe. Dans chaque région, 
une Commission d’action 
sanitaire et sociale (Cass) inter-
vient pour les entreprises qui 
ont des problèmes passagers. 
« Elle peut prendre en charge 

tout ou partie des cotisations, 
des médicaments hors nomen-
clature ; elle peut donner de 
l’argent – de 1 000 à 1 500 € 
– dans des cas graves », énu-
mère Michel Bressy, membre 
du conseil d’administration 
national du RSI et administra-
teur de la Caisse régionale de 
Champagne-Ardenne. Pour 
cela, 30 M€ ont été distribués 
sur l’ensemble du territoire en 
2012. « À Dijon, nous avons 
ainsi aidé des commerçants 
chez qui les clients ne ren-
traient plus à cause des tra-
vaux du tramway », illustre 
Jean-Pierre Roullet, coiffeur 
et président de la caisse du RSI 
de Bourgogne. 

Trop de TNS ignorent en 
outre qu’ils peuvent toucher 
des indemnités journalières. 
« L’artisan apporte sa compta-

bilité en fin de mois ou de tri-
mestre à son comptable, alors 
qu’il faut envoyer la demande 
dans les 48 heures… », pour-
suit le président bourguignon. 
Bon à savoir, l’entrepreneur 
peut alors avoir recours à la 
commission de recours amia-
ble (Cra) de sa région, qui se 
réunit tous les mois. Celle-ci 
peut aussi être sollicitée en cas 
de désaccord sur un calcul. 
En moyenne, les cotisations 
versées par un chef d’entre-
prise non salarié correspon-
dent à la moitié de ses revenus, 
avec un décalage de deux ans. 
Or en deux ans, la roue peut 
tourner. Après une mauvaise 
année, l’artisan peut deman-
der le calcul à la baisse des 
cotisations qu’il aura à payer. 
Depuis l’année dernière, le 
congé maternité des fem-



mes chefs d’entreprise dure 
44 jours (soit 14 de plus 
que le régime général). Si les 
revenus de fin de carrière 
de l’entrepreneur baissent, 
une indemnité de départ à la 
retraite existe ; elle doit être 
demandée avant la radiation 
et intervient si les ressources 
sont inférieures à un plafond. 
Le calcul des trimestres coti-
sés pour la retraite réserve 
parfois quelques surprises. 
Jean de Dreuille, ébéniste à 
Paris, était TNS de 1990 à 
1999 ; il est ensuite devenu 
salarié de sa SARL. « Je viens 
d’apprendre que j’ai des tri-
mestres non validés pour 
cause de chiffre d’affaires trop 
bas ! Je faisais peu de béné-
fices car j’avais cinq ou six  
salariés ; il est a priori trop 
tard pour réclamer… ». Mais 

pour les TNS en fin de carriè-
re, il est possible de racheter 
jusqu’à sept trimestres à bon 
prix (636 € en 2012). Depuis 
quelques années, on peut en 
outre cumuler une pension de 
retraite à taux plein tout en 
continuant à travailler. Car il 
semblerait tout de même que 
la précarité guette l’artisan.

La santé de l’artisan est un 
bien précieux, son activité 
professionnelle en dépend. 
« À 64 ans, mon père, qui 
a commencé à 17 ans, n’a 
jamais pris une journée de 
sa vie », constate Jean-Louis 
Courtadon, tailleur de pierre 
à Volvic (Puy-de-Dôme). Plus 
de la moitié des TNS (60 %) 
disent ainsi avoir continué de 
travailler durant les douze 

derniers mois alors qu’ils 
auraient dû s’arrêter pour 
raison de santé**. Leurs argu-
ments – ne pas mettre en péril 
le chiffre d’affaires (37 %), 
l’impossibilité financière de 
payer un remplaçant (33 %), 
l’absence de couverture en 
cas d’arrêt de travail (29 %) 
– révèlent une certaine fragi-
lité. Une personne sur deux 
ne se considère pas suffisam-
ment protégée en cas d’arrêt 
de travail. « Ma femme a été 
ma collaboratrice non décla-
rée pendant des années, faute 
de moyens », témoigne Jean-
Claude Guillemot, restaura-
teur de céramiques retraité. 
Or, la complémentaire est par-
fois écartée pour la même rai-
son. L’argent. Alors qu’elle va 
devenir obligatoire pour les 
salariés (lire page suivante).



ne complémen-
taire, ce n’est pas 
donné. Stéphane 
Rapelli, écono-

miste indépendant, l’illus-
tre avec cet exemple : « La 
convention collective des 
détaillants de fruits et légu-
mes leur impose de mettre 
en place une complémentai-
re pour leurs salariés ; lors 
d’une étude, je me suis rendu 
compte que les employeurs 
s’organisaient en temps par-
tiel – qui permet de passer au 
travers de la complémentai-
re –  pour payer moins ». La 
survie de l’entreprise peut en 
effet être en jeu. Pour 30 % 
de TPE/PME*, la question n’a 
jamais été évoquée… Cela va 
devoir changer ; le paysage de 
la complémentaire est en plei-
ne mutation. 

Le décret du 12 janvier 2012 
change la donne des contrats 
collectifs. Des catégories ont 
été recréées au sein des sala-
riés ; si l’une d’elles a une 
complémentaire, les autres 
doivent en avoir une. « J’ai 
un collège « ouvriers » et 
un collège « employés » ; si 
je couvre l’un, je dois cou-
vrir l’autre », résume Thierry 
François, responsable com-
mercial chez Alptis (grou-
pe associatif de courtage 
en protection sociale). Des 
modulations au niveau des 
prestations, du taux de coti-
sation et de la répartition de 
la cotisation employeur/sala-
rié sont cependant possibles 
au sein de chaque collège. 

Petite précision non négligea-
ble : « si l’entrepreneur main-
tient des différences, il devra 
le justifier auprès du contrô-
leur de l’Urssaf ». Les chefs 
d’entreprise devront étendre 
leur complémentaire ou leur 
nouveau contrat à tous leurs 
salariés avant le 31 décembre 
2013. S’ils ne le font pas, plus 
d’exonération de leurs char-
ges fiscales et sociales !
« Le législateur est allé loin 
avec ce décret, car il a repré-
cisé ce qu’attendait le régime 
obligatoire », note Thierry 
François. Un accord natio-
nal interprofessionnel a par 
ailleurs été signé le 11 janvier 
2013. Il stipule notamment, 
pour les branches qui ne l’ont 
pas déjà mise en place, la 
généralisation de la complé-

mentaire pour soins de santé 
à tous les salariés à comp-
ter du 1er janvier 2016, avec 
la mise en place d’un panier 
de soins financé à 50/50 par 
l’employeur et le salarié.

« Les entreprises n’ont pas 
vraiment pris la mesure du 
décret », poursuit Thierry 
François, qui a fait le tour 
de France pour l’expliquer 
aux courtiers. Or un redres-
sement Urssaf en protection 
sociale peut vite chiffrer. 
« Nous avons constaté une 
accélération des contrôles en 
2012. La période transitoire 
de 2013 passée, cela va s’ac-
centuer. » 
L’entrepreneur est invité à se 

renseigner auprès d’un spé-
cialiste. « De plus en plus 
de régimes de frais de santé 
se mettent en place pour 
l’ensemble du personnel », 
constate Stéphane Rapelli. 
Autre solution possible à 
proposer aux employés, le 
ticket modérateur amélioré 
assorti de la possibilité d’en-
richir individuellement ses 
prestations. « C’est la grande 
tendance », observe Thierry 
François. Pour mieux coller à 
la réalité budgétaire des entre-
prises, Alptis propose ainsi à 
ses adhérents une offre modu-
lable avec un socle commun à 
tous les salariés (déjà modula-
ble), et une partie facultative 
à compléter, par blocs. 
« La question n’est pas de 
maintenir ou non la com-
plémentaire dans l’entrepri-
se, la question est de savoir 
avec quel coût, quel contenu, 
quelle couverture ? », poin-
te Pascal Beau, président de 
l’Observatoire européen de la 
protection sociale. « Donner 
du sens à la complémentaire 
est l’enjeu de ces prochaines 
années. » Les chefs d’entre-
prise devront en discuter avec 
leurs salariés. Un bon point 
pour les fidéliser.
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Pauline Huyghe : Je suis conjointe d’arti-
san et je travaille pour l’entreprise depuis 
sa création en 2009. Initialement, j’ai un 
bac général et un diplôme dans la coif-
fure. À l’origine, je souhaitais conserver 
mon emploi de coiffeuse, puis rapide-
ment il a fallu faire un choix : si nous 
voulions que l’entreprise se développe, 
il fallait absolument organiser la vie de 
l’entreprise. Il me fallait acquérir des 
connaissances pratiques en secrétariat, 
bureautique et gestion. C’est en contac-
tant la CMA 31 que j’ai découvert la for-
mation de l’ADEA. 
Et l’aventure a duré 2 ans.

Pauline Huyghe : L’ADEA m’a permis 
de mettre immédiatement en pratique les 
méthodes et outils présentés en forma-
tion. Le module bureautique m’a énor-
mément apporté sur la connaissance des 
logiciels Word et Excel pour faire des 
courriers et créer des fichiers clients. Les 
modules Commercial et Communi cation 
m’ont permis de démarcher et de mettre 
en place un meilleur suivi de nos clients. 
Grâce à la gestion, je suis à même d’ana-
lyser mes chiffres et de suivre la trésorerie 
au quotidien. Je suis à présent co-gérante 
de l’entreprise depuis juin 2012 et parti-
cipe pleinement à la vie de l’entreprise. 
C’est absolument indispensable d’avoir 

des bases solides pour gérer une entre-

prise et l’ADEA me les a données !

Pauline Huyghe : Bien sûr et pour 3 rai-
sons essentielles :

 Mieux articuler le rôle de l’assistant 
vis-à-vis du chef d’entreprise.

 S’enrichir personnellement ensuite.
 Accéder à une vraie reconnaissance 

de son travail.

Véronique CHABIRON-BOUCHET

Coach Professionnelle Individuel & Equipe

Y VOIR CLAIR POUR MIEUX AGIR !

v.chabiron.bouchet@gmail.com
06.18.54.09.42



Marina Ginestet : J’ai eu une scolarité un 
peu particulière, puisque j’ai intégré le 
CESDA (Centre d’Éducation Spécialisée 
pour Déficients Auditifs) pour suivre une 
formation jusqu’au CM2. Ensuite pas-
sionnée de pâtisserie depuis toujours, j’ai 
pu rentrer en apprentissage et obtenir un 
CAP et une Mention Complémentaire, 
cette année je suis donc une formation en 
1re année Brevet Technique des Métiers 
Pâtisserie.

Marina Ginestet : J’ai toujours voulu 
apprendre et continuer ma formation 
vers le plus haut niveau, le BTM repré-
sente pour moi le top ! Je trouve que la 
voie de l’apprentissage est un plus pour 
apprendre vraiment le métier, c’est une 
voie d’excellence reconnue par la pro-
fession.

Marina Ginestet : Je suis toujours très 
entourée et accompagnée dans mon 
parcours par les enseignants de l’ESM, 
et aussi en entreprise, je me sens bien et 
cela me donne confiance en moi.

Marina Ginestet : Je veux connaître plu-
sieurs aspects du métier dans différentes 

entreprises, et pourquoi pas dans l’ave-
nir partir travailler à l’étranger. J’ai cette 
envie depuis longtemps et je pense que 
dans quelque temps je serai assez armée 
pour me lancer dans l’aventure !

En attendant Marina a été sélectionnée 
aux sélections régionales des Olympiades 
des Métiers catégorie « ABILYMPICS », 
elle a 4 ans pour se préparer aux cham-
pionnats du monde. 

« Malgré son handicap, Marina suit parfaitement le niveau d’excellence requis pour 
cette formation BTM. Elle présente un très bon état d’esprit, fait preuve de beaucoup 
de curiosité (indispensable dans le métier). Elle est aussi très volontaire dans ce 
qu’elle entreprend. Nous lui apportons notre soutien pour les Olympiades des 
Métiers Abilympics, et l’encourageons dans cette voie qu’elle a choisie. »



 cette occasion une quinzaine de 
personnes ont ainsi pu découvrir 
l’offre de formation de l’École 

Supérieure des Métiers.
Après une présentation des filières et 
des parcours de formation faite par 
Mme Fant-Roux, Directrice de l’établis-
sement, l’ensemble des interlocuteurs 
très attentifs ont fait le tour des divers 
pôles de formation découvrant ainsi 
les apprentis de l’École Supérieure des 
Métiers à leur poste de travail. 
Cette première édition a été un succès, 
beaucoup de contacts se sont noués per-
mettant de prendre rendez-vous pour la 
journée portes ouvertes du 20 mars.  
Mme Fant-Roux : « Pour une première 
édition des matinales, ce fut incontes-
tablement un échange constructif, nous 
avons pu sensibiliser les Principaux sur 
nos filières de formation et les informer 
sur l’accompagnement de la Chambre 
de métiers pour les jeunes en recherche 
d’entreprise. En effet le Centre d’Aide à 
la Décision était présent pour présenter 
ses missions : réunion d’information col-
lective, entretien individuel…

Ces matinales ont permis de donner une 
meilleure visibilité des performances 
techniques et pédagogiques de l’ESM, de 
mieux définir et de positionner durable-
ment notre image, nos parcours de for-
mation vis-à-vis des vecteurs d’influence 
que représentent les institutionnels tels 
que les Principaux de collèges ou les 
Directeur de CIO. Un échange construc-
tif à pérenniser dès à présent ! »
En avril, l’ESM présentera sur deux dates 
« Les Matinales des Entreprises ».
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Artisans, commerçants, chefs d’entreprise...

Des solutions

pour vous et

votre entreprise

sur mesure

Vous protéger ...

... c’est naturel !
www.previfrance.fr

Mutuelle Prévifrance  
soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité 

SIREN N°776 950 669

une mutuelle s’engage à vos côtés
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0 800 09 0800

Spécialiste de la protection sociale 
des travailleurs indépendants

Régime obligatoire :
Organisme conventionné du RSI.

 Mutuelle santé :
Des garanties au choix pour vous  
et vos salariés.

Garantie prévoyance :
Une protection contre les aléas de la vie.

Épargne retraite :
La constitution d’un capital en toute liberté.

Toulouse : 
80, rue Matabiau 
11 bis, place St Cyprien 
45, grande rue St Michel 

Muret : 
35, allées Niel 

Colomiers : 
40, rue du centre 

St Gaudens : 
34, bd Pasteur



Le projet a pour ambition d’aider au 
maintien d’emploi dans les TPE de l’ar-
tisanat, du commerce de proximité et 
de la sous-traitance industrielle dans le 
Comminges, grâce à des actions concou-
rant à l’innovation sociale.
Les axes de réflexion envisagés sont : 

 La formation des chefs d’entreprise au 
management et à la gestion des ressour-
ces humaines.

 La transmission et la possible reprise 
d’entreprises par les salariés.

 La mutualisation de fonctions entre les 
entreprises.

 L’adéquation entre l’offre de formation 
des jeunes et les besoins des entreprises 
locales en repositionner et modernisant 
cette offre s’il y a lieu.

 L’usage des TIC (Technologie de l’in-
formation et de la communication) dans 
les entreprises notamment dans la pro-
motion des savoir-faire et les moyens de 
commercialisation.

Les entreprises ciblées sont prioritaire-

ment celles de plus de 5 salariés dans les 
domaines du travail du bois, des métiers 
de bouche, et du travail des métaux (la 
taille des entreprises et les métiers choisis 
ont été déterminés par l’ÉTAT, service de 
la DIRECCTE, financeur de la démar-
che). (voir tableau)

Le comité de pilotage est présidé par monsieur 
le Sous-préfet de Saint-Gaudens. Il comprend 
les services de la DIRECCTE, la CMA et les 
partenaires de l’emploi et des entreprises.

 Recueil des données statistiques: 
février-mars.

 Diagnostic de 60 entreprises: mars - 
avril.

 Analyse et élaboration d’un plan d’ac-
tion : mai-juin-juillet.

 Début de mise en œuvre du plan d’ac-
tion : à partir de septembre 2013.

*GPEC T DISCoM : Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriale, dispositif national pour sou-
tenir l’emploi sur un territoire. Dans le Comminges, l’opéra-
tion s’intitule Développement par l’Innovation Sociale du 
Comminges et de la Montagne.





hacun des deux territoires, 
Volvestre et Vallée de Lèze-Ariège 
venaient de renouveler pour trois 

années supplémentaires leur Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Ha-
bitat (OPAH) mobilisant globalement 
3,5 millions d’euros à destination des 

propriétaires bailleurs et 
occupants souhai-

tant réaliser des travaux d’amélioration, 
d’adaptation ou de rénovation énergé-
tique.
Plusieurs intervenants ont exposé les dif-
férents dispositifs souvent complémentai-
res, aux côtés des deux maîtres d’ouvra-
ge, la Communauté de Communes sur 
le Volvestre et la Maison de l’Habitat 
d’Auterive sur la Vallée de l’Ariège.
Le Pact-Arim opérateur intervenant sur 
les deux périmètres a présenté les aides 
conditionnées de l’Anah et le program-
me plus récent « Habiter Mieux », la 
Région Midi-Pyrénées, le dispositif « Eco-
Chèques logement », EDF, les modalités 
de valorisation des certificats d’économie 
d’énergie.
La Capeb, à travers sa Présidente, a rap-
pelé les initiatives engagées sur ses thé-
matiques notamment le label Eco Artisan 
(diagnostic thermique et travaux par des 
professionnels qualifiés) mais également 

l’opération Handi Bat (adaptation du 
logement à la perte d’autonomie).
Les témoignages d’un artisan labellisé 
d’une part et d’un propriétaire de 3 loge-
ments rénovés d’autre part ont illustré 
concrètement cette présentation générale 
et favoriser les nombreux échanges qui 
s’en sont suivis.
Les artisans sensibilisés pourront ainsi 
communiquer les toutes premières infor-
mations et orienter les candidats aux tra-
vaux vers le Pact Arim ou vers l’Espace 
Info Énergie, tous deux présents locale-
ment.

Haute-Garonne





l concerne à la fois l’éclairage intérieur 

émis vers l’extérieur des bâtiments non 
résidentiels (vitrines de commerces, 

bureaux…) et l’éclairage des façades de 

ces mêmes bâtiments.
L’ADEME estime que cette mesure de 
sobriété énergétique, pourrait générer 
2TWh d’économies d’énergie annuelle, 
soit la consommation électrique d’envi-
ron 750 000 ménages par an. 



Mutuelle partenaire 

de votre Chambre 

de Métiers propose 

réponse personnalisée.

Mutuelle Bleue, partenaire historique 
des Professionnels Indépendants vous 
accompagne pour la mise en place d’une 
protection sociale complète et de qualité :

 La gestion de votre Régime Obligatoire 
 (artisans et commerçants).

 Une offre globale en santé et prévoyance 
 dans le cadre de la loi Madelin.

 Des garanties avantageuses pour votre 
 entreprise et vos salariés.

Pour tous renseignements, rendez-vous dans 
l’une de nos agences de Midi-Pyrénées.

Artisan débordé 
ch. mutuelle pro 
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www.mutuellebleue.fr

CONCESSION TOULOUSE
124 AV ETATS UNIS 
31200 TOULOUSE 

TEL : 05 34 40 09 99  - FAX : 05 34 40 09 90

CONCESSION LABEGE
3690 AVENUE DE LA LAURAGAISE 
BP 28333 - 31683 LABEGE CEDEX

TEL : 05 61 00 77 44  - FAX : 05 61 00 77 40 

(1) Exemple de prix TTC, au 14.09.2012, pour la Location en Longue Durée d’une Hyundai i30 1.6 CRDi 110 PACK Business Blue Drive - 5 cv - CO2 100g/km 
pour une durée de 49 mois et 60 000 kilomètres. Le loyer intègre la peinture métallisée et les prestations Entretien et Perte financière. Sous réserve de 
variation de la fiscalité ou du tarif constructeur en vigueur. Visuels non contractuels. Offre réservée aux Professionnels, valable jusqu’au 31.12.2012, sous 
réserve d’acceptation de votre dossier par Cofiparc - SAS au capital de 6 000 000 - 389 390 626 RCS Paris. Siège Social : 1, Bld Haussmann 75009 Paris. 
N° d’identification TVA intracommunautaire : FR 17 389 390 626. N° d’immatriculation ORIAS : 07 027 946 (www.orias.fr). Certifié ISO 9001. Consommations 
mixtes/urbaines/extra-urbaines de la gamme i30 Nouvelle Génération (l/100km) : de 3,7 à 6,0/de 4,1 à 7,9/de 3,5 à 4,9. Emissions de CO2 (en g/km) : de 97 à 145.

(1) Exemple de prix TTC, au 14.09.2012, pour la Location en Longue Durée d’une Hyundai i40 1.7 CRDi 115 PACK Business Blue Drive - 6 cv -  
CO2 113g/km pour une durée de 49 mois et 60 000 kilomètres. Le loyer intègre la peinture métallisée et les prestations Entretien et Perte financière. 
Sous réserve de variation de la fiscalité ou du tarif constructeur en vigueur. Visuels non contractuels. Offre réservée aux Professionnels, valable 
jusqu’au 31.12.2012, sous réserve d’acceptation de votre dossier par Cofiparc - SAS au capital de 6 000 000  - 389 390 626 RCS Paris. Siège Social :  
1, Bld Haussmann 75009 Paris. N° d’identification TVA intracommunautaire : FR 17 389 390 626. N° d’immatriculation ORIAS : 07 027 946  
(www.orias.fr). Certifié ISO 9001. Consommations mixtes/urbaines/extra-urbaines de la gamme i40 (l/100km) : de 4,3 à 6,4/de 5,3 à 7,6/de 3,7 à 5,4. Emissions de CO2  
(en g/km) : de 113 à 159.

Conditions  
particulières  

pour les artisans



epuis le 1er mars 2013, les pressings contigus à des locaux 
occupés par des tiers ne peuvent ni installer ni rempla-
cer une machine de nettoyage à sec par une machine 

fonctionnant au perchloroéthylène. Ces pressings doivent donc 
s’orienter vers l’aquanettoyage ou vers les nouveaux solvants. 
D’autre part, dès lors que le pressing est contigu à des locaux 
occupés par des tiers, il ne peut plus utiliser de machine au per-
chloroéthylène au-delà d’une certaine date déterminée en fonc-
tion de l’âge de la machine (voir tableau).

L’arrêté paru en décembre 2012 renforce par ailleurs la régle-
mentation de l’activité de nettoyage à sec quel que soit le solvant 
utilisé.

Les pressings peuvent choisir de remplacer leur machine de net-
toyage à sec fonctionnant au perchloroéthylène par une machine 
de nettoyage à sec utilisant un autre solvant. 
À côté du nettoyage à sec, l’aquanettoyage, peu répandu en 
France jusqu’à ce jour, voit tout à coup sa côte de popularité 
augmenter.

Comme son nom l’indique, le solvant utilisé dans l’aquanet-
toyage est l’eau. Le linge est nettoyé grâce à l’ajout de produit 
contenant des tensio-actifs que l’on peut comparer à nos lessives 
classiques.
Le principal avantage pour l’exploitant de pressing, est que le 
nettoyage à l’eau n’est pas soumis à l’arrêté 2345 et à toutes ses 
contraintes. De plus, les fabricants de machines ont réalisé des 
prouesses technologiques ces dernières années, produisant des 
machines qui peuvent traiter 95 % des produits des clients.



Someda
123 route de Revel - Rocade-Est Sortie 18 

31400 Toulouse  - 05.62.16.66.66.

Auto Nord
127 Av des Etats-Unis

31200 Toulouse - 05.34.40.07.07.

Sud Garonne Automobiles
R.N 117 - 7 Rue Aristide-Berges
31600 Muret - 05.34.46.09.46.




